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Le 4 juin 2026 
 
PAR COURRIEL 
 
 

 

 
OBJET :  Demande d’accès à l’information – Réponse 
 

 
 
Le 19 mai dernier, nous recevions votre demande d’accès à l’information où vous désiriez obtenir ce qui suit: 
 

• Nombre d’hospitalisations d’adolescents (de 12 à 18 ans) pour des blessures liées à un accident de VTT 
entre 2022 et 2026 (en date d’aujourd’hui), ventilé par année, pour chacun des établissements du CISSS de 
Chaudière-Appalaches.  

• Pourcentage de ces hospitalisations où la victime portait un casque au moment de l’accident?  
• Quels sont les trois principaux types de blessures rapportées pour ces hospitalisations?  
• Est-ce que certaines de ces hospitalisations ont mené à un décès? Si oui, combien (ventilé par année et par 

établissement, également)? 
 
Après validation faite auprès des directions concernées, nous ne pouvons donner suite à votre demande. En effet, 
les renseignements tels que demandés ne figurent pas dans des documents existants au sein de l’établissement, et 
il ne nous est pas possible de les recenser sans de nombreuses opérations manuelles. À cet effet, l’article 15 de la 
Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels expose 
que « le droit d’accès ne porte que sur les documents dont la communication ne requiert ni calcul, ni comparaison de 
renseignements ». 
  
Soyez par ailleurs avisée que vous pouvez demander la révision de la présente décision, conformément à la section 
III du Chapitre IV de la LADOP, en utilisant l’avis de recours joint en annexe à la présente. Ce recours doit être 
exercé auprès de la Commission d’accès à l’information et ce, dans les trente (30) jours qui suivent la date de la 
présente décision. 
  
Nous espérons le tout à votre entière satisfaction et vous prions d’agréer,  l’assurance de nos sentiments 
les meilleurs. 

Stéphanie Boucher, avocate 
Responsable de l'accès à l'information et des renseignements personnels, volet administratif 
 
SB/ms 
 
p. j.  Avis de recours 
c. c.  M. Marco Bélanger, président-directeur général 




